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 n° 258 198 du 15 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X      

  Ayant élu domicile : Me P. HIMPLER  

Avenue de Tervuren, 42 

1040 Bruxelles  

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 3 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 août 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 28 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL, loco P. HIMPLER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique en 2012.  

 

1.2. Le 11 novembre 2019, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis 

de la Loi.  
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1.3. Le 3 juin 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision déclarant irrecevable la 

demande visée au point 1.2. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé est arrivé en Belgique en 2012, avec un passeport, au titre de personne autorisée à entrer 

sur le territoire du Royaume pour un séjour n'excédant pas trois mois ; la seule condition exigée étant la 

détention d’un passeport national valable (voir documents fournis) car il était en possession d’une carte 

de résident espagnol. Celle-ci n’est plus valable. Il séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de 

séjour de longue durée autrement que par la présente demande introduite sur base de l’article 9bis. Le 

requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc ou le pays de 

résidence, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour de 

longue durée en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une 

situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du 

préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221).  

 

Monsieur apporte une promesse d’embauche auprès de [F.N.]. Notons qu’une promesse d’embauche 

ne constitue pas un contrat de travail. Quand bien même, ajoutons que pour que l’existence d’un contrat 

de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à une autorisation de 

travail délivrée régulièrement par l’autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, 

le requérant n’est pas en possession d’une autorisation de travail et n’est donc pas autorisé à exercer 

une quelconque activité lucrative. De plus, le fait d’avoir une promesse d’embauche, la conclusion d’un 

contrat de travail ou encore l’exercice d’une activité professionnelle n’est pas un élément révélateur 

d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Le requérant invoque la longueur de son séjour depuis 2012 ainsi que son 

intégration sur le territoire attestée par des lettres de soutien de membres de sa famille, d’amis, de 

connaissances, la présence de membres de sa famille en Belgique, le fait d’avoir établi en Belgique le 

centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques, sa volonté de travailler, le fait de parler le 

français. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Le fait d’avoir développé des attaches sociales 

et affectives durables sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 

dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Le fait d’avoir vécu en 

séjour légal durant une certaine période (autorisé au séjour pour 3 mois) n’invalide en rien ce constat. Il 

en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs 

temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; 

C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028).  

 

L’intéressé vit avec sa fille : [A.I.], née à Nador le 13.04.1997, de nationalité : Maroc, sous carte F 

valable jusqu’au 18.09.2024 et son beau-fils : [A.Z.], né à Beni Chiker le 04.10.1996, de nationalité 

belge. Il a également d’autres membres de sa famille belges. Il invoque le respect de sa vie privée et 

familiale au moyen de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Notons que le fait 

d’avoir de la famille en Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et 

de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante. Notons qu’un retour au Maroc, en vue de 

lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de 

cet article de par son caractère temporaire. Ajoutons que l’existence d’attaches familiales et affectives 

en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine 

et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour la faire (C.E., 27 mai 2003, n° 

120.020). De plus, une séparation temporaire du requérant d’avec ses attaches en Belgique ne 

constitue pas une ingérence disproportionnée dans son droit à la vie familiale et privée. Un retour 

temporaire vers le Maroc, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, 

n’implique pas une rupture des liens familiaux et privés du requérant, mais lui impose seulement une 
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séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’emporte pas une 

rupture des relations privées et familiales, mais seulement un éloignement temporaire, ce qui en soi, 

n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 

Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État arrêt 

n° 133485 du 02/07/2004). Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers 

qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans 

leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise 

pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un 

avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de 

soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer 

dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre 

comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître 

les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en 

situation irrégulière, après l’expiration de son autorisation de séjour, de telle sorte qu'il ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait. (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Le fait que sa fille soit en 

séjour légal ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour momentané au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est 

que temporaire, pourrait être difficile. Notons encore que le requérant n’explique pas pourquoi sa fille qui 

est en séjour légal ne pourrait pas l’accompagner dans son pays d’origine afin d’y lever l’autorisation de 

séjour requise. Mentionnons aussi que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant 

l’instruction de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie.  

 

Monsieur indique son absence d’attaches au Maroc ; il déclare qu’il n’y a plus domicile, ni famille. 

Notons qu'il n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'il 

serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. D'autant plus 

que majeur, il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement 

ou qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du 

pays (association ou autre). Or, rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, 

du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant impossible tout retour temporaire au pays d'origine.  

 

Le requérant souligne être pris en charge par son beau-fils belge. Il fournit des fiches de paie de celui-ci 

à l’appui de ses dires. Il n’explique cependant pas en quoi cet élément pourrait l’empêcher d’effectuer 

un retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises pour permettre son 

séjour en Belgique. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 

97.866). Remarquons également qu’il ne démontre pas que son beau-fils ne pourrait continuer à le 

prendre en charge lors de son retour temporaire au pays d’origine afin d’y lever les autorisations de 

séjour requises. La circonstance exceptionnelle n’est pas établie.  

 

L’intéressé mentionne qu’un retour au pays d’origine et une séparation avec sa fille avec laquelle il vit 

serait constitutif d’un traitement inhumain et dégradant. Il invoque, à cet effet, l’article 3 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme. Néanmoins, l’intéressé n’apporte aucun élément 

probant, ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). En effet, il n’indique pas quelles sont les persécutions 

redoutées, ni les motifs pour lesquels il serait en danger au pays d'origine. En l’absence de tout élément 

permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne saurait constituer 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. 

L’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales ne saurait être violé dès lors que le requérant n’apporte aucune preuve personnelle qu’il 

pourrait "réellement" et "au-delà de tout doute raisonnable" encourir, en cas de retour dans son pays, un 

traitement prohibé par cette disposition. L’article 3 requiert en effet que le requérant prouve la réalité du 

risque invoqué par « des motifs sérieux et avérés ». Ses allégations doivent être étayées par un 

commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant référence à la jurisprudence de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme rappelle « qu’une simple possibilité de mauvais traitements 

n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et 

autres c. Royaume – Uni du 30 octobre 1991, § 111 – C.C.E., 20 juin 2008, n°12872). Ajoutons que le 

simple fait d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant 

au sens de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (C.E, 
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11.10.2002, n° 111.444). Par conséquent, cet élément ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle ». 

 

1.4. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                                  MOTIF DE LA DECISION : 

                                                   REDEN VAN DE BESLISSING: 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : » 

Het bevel om het grondgebied te verlaten wordt afgegeven in toepassing van artikel van de wet van 15 

december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 

van vreemdelingen en op grond van volgende feiten: 

 

o   En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à 

l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l'accord de Schengen : 

L’intéressé est arrivé en Belgique, avec un passeport, au titre de personne autorisée au séjour pour 

3 mois car il était en possession d’une carte de résident espagnol. Celle-ci n’est plus valable Il n’est 

plus autorisé au séjour. 

 

o   Krachtens artikel 7, eerste lid, 2° van de wet van 15 december 1980, is hij een vreemdeling 

vrijgesteld van de visumplicht die langer in het Rijk verblijft dan de maximale duur van 90 dagen op 

een periode van 180 dagen voorzien in artikel 20 Uitvoeringsovereenkomst van Schengen: 

De aanvrager arriveerde in België, met een paspoort. als persoon die gemachtigd was om 3 

maanden te blijven omdat hij in het bezit was van een Spaanse ingezetenenkaart. Dit is niet langer 

geldig. Hij mag niet langer blijven ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « fondé sur la violation de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3, de la violation 

des principes généraux de droit et plus particulièrement de celui d'une saine gestion administrative qui 

veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, violation du principe 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause, de l’erreur d'appréciation, et de l’insuffisance dans les causes et les motifs, et violation du 

principe de proportionnalité ainsi que de l’article 8 de la CEDH ».  

 

2.2. Elle argue « […] qu'il y lieu de contester la motivation de la décision d’irrecevabilité ; Attendu que 

l’absence de domicile et d’attaches avec le pays d’origine du requérant, sa parfaite intégration en 

Belgique, son casier judiciaire vierge, sa connaissance de la langue française, sa certitude de pouvoir 

travailler en Belgique, la longueur de son séjour, la présence de sa famille en Belgique, son ancien titre 

de séjour espagnol, la prise en charge de son beau-fils belge , le fait qu'il vive avec sa fille qui bénéficie 

d’une carte F, tous ces éléments conjugués, devaient être considérés comme des éléments suffisants 

pour considérer qu’il existait des circonstances exceptionnelles et obtenir à tout le moins une 

recevabilité de sa demande de régularisation de séjour ; Attendu que par ailleurs, la partie adverse n’a 

donné aucune motivation concernant l’une des circonstances exceptionnelles exposées qui était la 

suivante : Obtention d’une carte de résident en Espagne à l’époque. Que la décision est dès lors 

incomplète et non motivée à suffisance. Que par ailleurs, la décision attaquée est complètement 

stéréotypée ; Attendu qu’il y lieu d’invoquer également l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales; Attendu que la Convention européenne des Droits de 

l’Homme englobe dans le droit au respect de la vie privée, le droit d’entretenir des relations avec autrui, 

dans le domaine émotif, afin de développer sa propre personnalité ( J.Velu et R.Ergec, La convention 

européenne des droites de l’homme, Bruylant, 1990,p.338) ; Qu’il est évident que la relation du 

requérant avec sa fille et son beau-fils notamment est visée par ce concept de vie familiale. Qu'il faut 

également avoir égard au concept de vie privée également protégé par cet article ; Attendu que la Cour 

de Strasbourg a affirmé dans l’arrêt Rees du 17/10/1986 (série A, n°106, p.15,par.37) que pour 

déterminer l’étendue des obligations positives qui pèsent à charge de l’Etat, il fallait avoir égard à un 

juste équilibre entre l’intérêt général et les intérêts de l'individu et que les critères formulés à l’article 8 

par.2 offraient sur ce point des indications fort utiles ; Attendu qu’il est reconnu que les autorités 
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publiques doivent s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux individus de mener 

leur vie privée et familiale ; Que ces autorités doivent aussi parfois agir de façon active aux fins de 

rendre effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale (« La mise en œuvre interne 

de la Convention européenne des droits de l’homme, Ed. Jeune Barreau, Bxl,1994,p.95) ; Qu’une 

ingérence dans l’exercice de ce droit ne serait justifiée que pour autant qu’elle poursuive l’un des buts 

autorisés par la Convention et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique ; Qu'il faut que la 

limitation à l’exercice du droit au respect de la vie privée et familiale soit proportionnée, c’est à dire 

qu’elle réalise un équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie privée et familiale et la gravité du trouble 

causé à l’ordre public (J.Velu et R.Ergec, op.cit., p.563, n°688) ; Attendu qu’il devrait être également pris 

en considération le principe général de droit de la proportionnalité ; Que le Conseil d’Etat, en son arrêt 

du 25/9/1986 (n°26933,A.P.M., 1986, n° 8,p108), a stipulé que « l’autorité nationale doit ménager un 

juste équilibre entre les considérations d’ordre public qui sous-tendent la réglementation de l’immigration 

et celle non moins importante relative à la protection de la vie familiale » ; Que le Conseil d’Etat a 

rappelé le 27/8/2004 cette obligation d’examen « au regard du droit à la vie familiale, garanti par l’article 

8 de la C.E.D.H. ; la durée de l’interruption de la relation familiale qui résulterait de la nécessité d’un 

retour du requérant dans son pays d’origine pour y introduire une demande de séjour fondée sur l’article 

9 alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, et l’incidence de cette durée sur la jouissance de ce droit » ; Qu’en 

cas d’expulsion de Belgique, le requérant sera inévitablement séparé de sa famille et il y aura dès lors 

une violation flagrante de l’article 8 de la C.E.D.H ; Attendu que dans la mesure où la partie adverse a 

pris une motivation inadéquate, incomplète, stéréotypée et contraire aux conventions internationales 

susmentionnées elle a violé les dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15/12/1980 ; Qu’en effet, un acte 

administratif est en effet illégal s’il n’est pas formellement motivé ou s’il ne contient pas des motifs de 

fond pertinents, établis et admissibles ce qui est en l’occurrence le cas (voir notamment arrêt EL 

YAAQOUBI n° 42119 du 2/3/1993) ; Que la partie adverse a manifestement excédé les limites du 

pouvoir d’appréciation qui lui est reconnu par la loi ; Que dès lors la décision attaquée n’est pas motivée 

à suffisance ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le 

Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que la partie requérante reste en 

défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation justifierait l’autorisation de son 
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séjour. Pour le surplus, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments 

invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation » et en précisant ensuite les raisons pour 

lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareil motif de fond, la partie défenderesse a procédé à 

un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la requérante à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 

 

3.3. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pas pris en considération l’obtention 

par, le requérant, d’une carte de résident en Espagne, le Conseil n’en perçoit pas la pertinence dès lors 

que, comme indiqué, par la partie défenderesse dans sa décision, ladite carte de résident n’est plus 

valable, ce qui n’est pas contesté par la partie requérante.   

 

3.4. Quant à l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a pris en considération la vie privée et familiale du requérant et a motivé que « L’intéressé 

vit avec sa fille : [A.I.], née à Nador le 13.04.1997, de nationalité : Maroc, sous carte F valable jusqu’au 

18.09.2024 et son beau-fils : [A.Z.], né à Beni Chiker le 04.10.1996, de nationalité belge. Il a également 

d’autres membres de sa famille belges. Il invoque le respect de sa vie privée et familiale au moyen de 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Notons que le fait d’avoir de la famille 

en Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un 

pays dont elle n’est pas ressortissante. Notons qu’un retour au Maroc, en vue de lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son 

caractère temporaire. Ajoutons que l’existence d’attaches familiales et affectives en Belgique ne 

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 

empêcher le requérant de retourner dans son pays pour la faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). De 

plus, une séparation temporaire du requérant d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans son droit à la vie familiale et privée. Un retour temporaire vers le 

Maroc, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une 

rupture des liens familiaux et privés du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une 

durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations 

privées et familiales, mais seulement un éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice 

grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des 

Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État arrêt n° 133485 du 

02/07/2004). Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’en imposant 

aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine 

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, 

en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé ses relations en 

situation irrégulière, après l’expiration de son autorisation de séjour, de telle sorte qu'il ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait. (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Le fait que sa fille soit en 

séjour légal ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour momentané au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est 

que temporaire, pourrait être difficile. Notons encore que le requérant n’explique pas pourquoi sa fille qui 

est en séjour légal ne pourrait pas l’accompagner dans son pays d’origine afin d’y lever l’autorisation de 

séjour requise. Mentionnons aussi que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant 

l’instruction de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile.  

 

Le Conseil rappelle qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen sur la 

base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est 

tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 
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En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts.  

 

Ainsi, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à juste titre, déclarer irrecevable la demande du 

requérant.   

 

3.6. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, au vu de ce qui précède, il s’impose de constater 

qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 

2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans 

le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 

20 de la Convention d’application de l'accord de Schengen : L’intéressé est arrivé en Belgique, avec un 

passeport, au titre de personne autorisée au séjour pour 3 mois car il était en possession d’une carte de 

résident espagnol. Celle-ci n’est plus valable Il n’est plus autorisé au séjour », ce qui se vérifie au 

dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune critique utile. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en en annulation est rejetée.  

 

Article 2.  

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille vingt et un  par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


